Convention de prestations
(contrat de droit public)Veuillez svp. compléter les passages soulignés en gris.
Des informations supplémentaires sont disponibles dans le guide.


entre la
Confédération suisse
représentée par le

Secrétariat d’État à la formation,
à la recherche et à l’innovation[footnoteRef:1]  [1:  ci-après SEFRI] 


et le/les
Canton(s) de/du XY
représenté(s) par la/le

Direction XY / Service XY [footnoteRef:2] 

concernant l’augmentation du nombre de diplômes en soins infirmiers dans les écoles supérieures en vertu de l’art. 6 de la loi fédérale relative à l’encouragement de la formation dans le domaine des soins infirmiers[footnoteRef:3]  [3:  RS XXX.XX] 




Numéro du contrat :	XXX


Rubrique de crédit :	XXX


Compte :	XXX
Ordre interne :	XXX

Personnes de référence :
SEFRI:		Nom :	Katrin Frei
		Adresse :	Einsteinstrasse 2, 3003 Berne
		Courriel :	katrin.frei@sbfi.admin.ch
		Tél. :	+41 58 462 82 47

Partenaire:		Nom :	XXX
		Adresse :	XXX
		Courriel :	@
		Tél. : 	+41


Contexte
Dans le but d’atteindre ensemble de manière efficace et efficiente les objectifs visés à l’art. 6 de la loi fédérale relative à l’encouragement de la formation dans le domaine des soins infirmiers, les parties concluent la présente convention de prestations.

But
La présente convention de prestations fixe les règles sur les prestations que le partenaire doit fournir et sur les objectifs qu’il doit réaliser, conformément aux dispositions convenues au ch. 7. Elle règle également les prestations que le SEFRI doit fournir dans ce contexte (ch. 8 de la présente convention). Elle doit permettre de réglementer les droits et obligations réciproques pendant la durée de la convention prévue au ch. 5.

Bases légales
Les bases légales de la présente convention sont les suivantes :
1.1. Confédération
· Loi fédérale du … relative à l’encouragement de la formation dans le domaine des soins infirmiers (RS …)
· Ordonnance du … relative à l’encouragement de la formation dans le domaine des soins infirmiers (RS …)
· Loi fédérale du 5 octobre 1990 sur les aides financières et les indemnités (loi sur les subventions, LSu, RS 616.1)
· Loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA, RS 172.021)
1.2. Canton(s)
xxx
xxx
Forme juridique
La présente convention de prestations constitue un contrat de droit public au sens de l’art. 16, al. 2, LSu.

Annexes de la convention de prestations
Font partie intégrante de la présente convention les annexes suivantes :
xx
xx

[bookmark: _Ref158966994]Durée de la convention de prestations
La présente convention de prestations entre en vigueur rétroactivement à sa signature le XX.YY.ZZZZ et a effet jusqu’au XX.YY.ZZZZ.

Objet de la convention
Les cantons encouragent une augmentation conforme aux besoins du nombre de diplômes en soins infirmiers décernés dans leurs écoles supérieures en leur accordant des contributions pour la mise en place de mesures appropriées. Le SEFRI alloue, dans les limites des crédits approuvés, des contributions annuelles aux cantons destinées à couvrir leurs dépenses pour l’accomplissement de ces tâches.
Les mesures contribuent à l’augmentation du nombre de diplômes dans les écoles supérieures.
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Les prestations financées par le SEFRI visées à l’art. 53, al. 2, let. a, de la loi fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle[footnoteRef:4] ne font pas l’objet de la présente convention de prestations. De même, les prestations subventionnées par le SEFRI dans le cadre de la présente convention de prestations ne peuvent pas figurer dans le relevé des coûts de la formation professionnelle cantonale du SEFRI, car cela équivaudrait à un double subventionnement. [4:  RS 412.10] 
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[bookmark: _Ref158966882]Prestations cantonales
Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte


Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte




Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte


Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte




Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte


Titre
	Bref descriptif

	Cliquez ici pour entrer le texte
	Objectif
	Résultats
	Indicateurs
	Valeur cible
	Coûts
	Durée

	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte	Cliquez ici pour entrer le texte




	Total des coûts
	Part du canton/ des cantons (50 %)
	Part du SEFRI (50 %)[footnoteRef:5] [5:  Inscrire ce montant au ch. 8.1.] 


	CHF
	Cliquez ici pour entrer le texte	CHF
	Cliquez ici pour entrer le texte	CHF
	Cliquez ici pour entrer le texte



[bookmark: _Ref158966946]Prestations du SEFRI
1.3. [bookmark: _Ref161329234][bookmark: _Ref164342364]Volume des contributions fédérales
Pour l’atteinte des objectifs visés au ch. 7, le SEFRI s’engage, en vertu de l’art. 8 de la loi fédérale relative à l’encouragement de la formation dans le domaine des soins infirmiers, à verser au maximum la contribution globale ci-après pour la réalisation des mesures définies au ch. 7 pendant la durée convenue du contrat de droit public.
CHF XXXX
Ce montant est applicable sous réserve de l’approbation annuelle du crédit budgétaire concerné par le Parlement.
Le SEFRI se réserve le droit, sur la base de la décision budgétaire annuelle prise par le Parlement, de réduire la contribution maximale prévue pour toute la durée de la convention. En cas de réduction de la contribution fédérale, l’organisation des prestations peut au besoin être adaptée en conséquence, conformément au ch. 11.1. Le cas échéant, l’adaptation de la contribution maximale est communiquée en janvier à l’aide du document annexe correspondant. La présente convention de prestations ne doit pas être modifiée dans ce sens.
1.4. [bookmark: _Ref161329250]Planification financière
	Année
	Montant

	2024
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2025
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2026
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2027
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2028
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2029
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2030
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2031
	Cliquez ici pour entrer le texte
	2032
	Cliquez ici pour entrer le texte
	Total
	Cliquez ici pour entrer le texte

1.5. [bookmark: _Ref161329374]Rapports
Au cours du second semestre, le partenaire informe le SEFRI de l’avancement des mesures ou du degré de réalisation des objectifs à l’aide d’indicateurs ainsi que des moyens engagés durant l’année académique précédente (d’août à juillet). À l’échéance de la convention, le partenaire évalue en outre le paquet de mesures dans son ensemble. Le rapport pour l’année académique précédente doit être remis au SEFRI à la fin octobre au plus tard. Le SEFRI évalue le rapport et l’approuve.
Le versement des contributions fédérales par le SEFRI conformément au ch. 8.1 et 8.2 intervient à la fin décembre au plus tard, à condition que le SEFRI ait approuvé le rapport correspondant du partenaire.

Le SEFRI met des modèles à disposition pour l’établissement des rapports.
1.6. Versement
Le partenaire doit établir une facture pour chaque versement conformément au tableau 8.2. Les factures, qui doivent indiquer le numéro du contrat XXXX.YYYY et le numéro de référence REF-XXXX-YYYY, doivent être envoyées par voie électronique (facturation électronique) ou sous forme papier par courrier postal à l’adresse suivante :
Secrétariat d’État à la formation, 
à la recherche et à l’innovation SEFRI 
c/o DLZ Finances
CH-3003 Berne
L’administration fédérale publie tous les renseignements utiles sur la facturation électronique à l’adresse : https://www.e-rechnung.admin.ch/f/index.php.
Les factures comportant des erreurs sont renvoyées à l’expéditeur pour correction.
Les factures sont payables net dans les 30 jours à compter de la date de réception, sous réserve de leur approbation par le SEFRI.

Surveillance financière
Le SEFRI, le Contrôle fédéral des finances (CDF) ou le Contrôle cantonal des finances (CCF) peuvent à tout moment effectuer des contrôles par sondage. Le partenaire fournit tous les renseignements nécessaires au SEFRI, au CDF ou au CCF et l’autorise notamment à consulter sur place tous les documents et systèmes de saisie électronique pertinents.
Le CDF et le CCF conviennent au préalable des modalités de leurs contrôles. Si les deux organes ne peuvent procéder conjointement à ces contrôles, le CDF peut s’en charger seul. Le CCF est systématiquement invité à la discussion finale. Toutes les parties (SEFRI, CDF, CCF) reçoivent directement les rapports de contrôle relatifs au présent contrat de droit public.

Exécution de la convention de prestations
1.7. Exécution
La convention de prestations est réputée exécutée lorsque les prestations visées au ch. 7 sont intégralement fournies au terme de la convention et que les contributions fédérales mentionnées au ch. 8 ont été versées.
1.8. [bookmark: _Ref161329350]Délai supplémentaire
Si une ou plusieurs prestations conformément au ch. 7 ne sont pas réalisées dans le délai convenu ou si elles ne le sont que partiellement, le SEFRI peut, à l’échéance de la convention, accorder au partenaire un délai supplémentaire d’une année au maximum, période durant laquelle les objectifs fixés doivent être atteints. Pour ce délai supplémentaire, le SEFRI n’accorde aucune contribution dépassant les contributions fédérales convenues au ch. 8.1. L’obligation d’atteindre les objectifs durant un délai supplémentaire ne s’applique pas si le partenaire peut prouver que la prestation convenue ne peut être fournie en raison de circonstances exogènes indépendantes de sa volonté.
1.9. Remboursement
Si les objectifs de la convention ne sont pas réalisés malgré les dispositions du ch. 10.2 ou qu’ils ne le sont que partiellement, le partenaire ne perçoit que les contributions fédérales correspondant à la prestation fournie. Le SEFRI peut demander le remboursement des contributions dépassant les montants auxquels le partenaire a droit.

Modalités d’adaptation
1.10. [bookmark: _Ref161329197]Modifications des conditions générales
Si, pendant la durée de la convention de prestations, les conditions générales changent dans une mesure facilitante ou compliquant excessivement l’exécution de la convention, les parties redéfiniront conjointement l’objet de la convention ou résilieront prématurément la convention.
Les parties s’engagent à s’informer mutuellement d’une éventuelle modification des conditions générales.
1.11. [bookmark: _Ref161329409]Prolongation
Une prolongation du contrat est possible au plus tard jusqu’à l’abrogation de la loi. Elle est confirmée sous forme écrite par une clause additionnelle.


1.12. [bookmark: _Ref161329422]Solution de substitution
Si l’une des prestations convenues au ch. 7 ne peut être fournie ou ne peut l’être que partiellement, que ce soit provisoirement ou définitivement, les services compétents au SEFRI et chez le partenaire sont autorisés par délégation, en lieu et place des organes habilités à signer le présent contrat, à utiliser la contribution fédérale correspondant à la prestation ou à la part de prestation non fournie pour une prestation de remplacement. Le partenaire rend compte, dans le cadre des rapports annuels conformément au ch. 8.3, de la solution de substitution.
1.13. Proposition
Pour toute modification de la convention conformément au ch. 11.1, 11.2 et 11.3, le partenaire doit soumettre une demande écrite accompagnée d’une justification explicite.

Principe de coopération
Les parties s’engagent à résoudre les divergences d’opinion et les litiges liés à la présente convention de prestations si possible dans un esprit de coopération. À cet effet, avant de recourir aux voies de droit, il convient d’envisager toutes les procédures de règlement des différends, notamment le recours à des experts, la gestion des conflits et la médiation.

Voies de droit
Les voies de droit sont régies par les dispositions générales de la procédure fédérale.

Respect de la protection des données et de la sécurité de l’information
Les parties s’engagent à respecter les dispositions de la législation suisse en matière de protection des données et à assurer la sécurité de l’information. Elles protègent également de manière efficace les données recueillies dans le cadre de l’exécution du contrat contre l’accès non autorisé par des tiers.

Modification de la convention de prestations
Toute modification de la présente convention de prestations doit, pour être valable, être formulée par écrit et signée par les représentants des deux parties.

Droit applicable et for
La présente convention est régie exclusivement par le droit suisse. Le for exclusif est Berne.


	Confédération suisse
	
	Canton de/du XY

	Secrétariat d’État à la formation,
à la recherche et à l’innovation SEFRI
	Le partenaire

	[bookmark: _Hlk165281360]


………………………………….......................
	


………………………………….......................

	Martina Hirayama
	
	Personne autorisée à effectuer le paiement

	Secrétaire d’État
	Fonction

	


Berne, le........................................................
	


Lieu, le….......................................................

	
	

	


………………………………….......................
	


………………………………….......................

	Rémy Hübschi
	
	Personne autorisée à effectuer le paiement

	Directeur suppléant
	Fonction

	


Berne, le .......................................................
	


Lieu, le….......................................................




Annexes :
Annexe 1
Annexe 2

Un modèle de rapport est disponible dès janvier 2025 sur le site internet du SEFRI.

Original avec ses annexes à :
· Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (2 exemplaires)
Canton(s)
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